Communiqué de presse conjoint des Ministres des Affaires étrangères 

de la République populaire de Chine et de la République de Djibouti 

sur la préservation de la paix et de la stabilité dans la Corne de l’Afrique 

et de la sécurité des voies de navigation en mer Rouge

et dans le Golfe d’Aden
Le 21 octobre 2026, Monsieur Wang Yi, membre du Bureau politique du Comité central du Parti communiste chinois et Ministre des Affaires étrangères de la République populaire de Chine, s’est entretenu à Beijing avec Monsieur Abdoulkader Houssein Omar, Ministre des Affaires étrangères et de la Coopération internationale de la République de Djibouti, Porte-parole du Gouvernement.

Rappelant les résultats probants obtenus dans le développement des relations entre la Chine et Djibouti depuis l’établissement de leurs relations diplomatiques il y a 47 ans, les deux parties soulignent leur volonté de continuer, sous la conduite stratégique des deux Chefs d’État, de se témoigner mutuellement un soutien ferme sur les questions touchant aux intérêts vitaux et aux préoccupations majeures de part et d’autre et d’élargir et d’approfondir la coopération pragmatique sur tous les plans dans le cadre du Forum sur la Coopération sino-africaine et du Forum sur la Coopération sino-arabe. 

La partie djiboutienne salue la vision de la construction d’une communauté d’avenir partagé pour l’humanité avancée par le Président Xi Jinping ainsi que les initiatives majeures qu’il a lancées telles que la coopération de qualité dans le cadre de l’Initiative « la Ceinture et la Route », l’Initiative pour le développement mondial, l’Initiative pour la sécurité mondiale, l’Initiative pour la civilisation mondiale et l’Initiative pour la gouvernance mondiale. Elle estime que ces visions et initiatives contribuent à relever les défis planétaires et à promouvoir le développement pacifique et la prospérité partagée dans le monde. La partie chinoise salue le leadership du Président Ismaïl Omar Guelleh, qui a su guider le peuple djiboutien vers une stabilité politique et sociale et un développement durable, faisant ainsi de Djibouti le « phare de la mer Rouge ». Elle salue également les efforts actifs et la contribution majeure du pays, dans le cadre de sa présidence de l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) en faveur de la paix et de la stabilité dans la Corne de l’Afrique. Les deux parties entendent porter le véritable multilatéralisme, préserver les intérêts communs du Sud global et faire évoluer l’ordre international dans un sens plus juste et plus équitable. 

Les deux parties ont eu des échanges de vues approfondis sur la situation dans la Corne de l’Afrique et la question de la sécurité des voies de navigation en mer Rouge et sont convenues de ce qui suit :

Les deux parties estiment que l’apaisement de la situation au Moyen-Orient constitue la clé au règlement des défis sécuritaires dans la Corne de l’Afrique et en mer Rouge. La partie djiboutienne salue les initiatives et propositions avancées par le Président Xi Jinping sur la promotion de la paix et de la sécurité au Moyen-Orient et soutient la partie chinoise dans ses efforts pour jouer un rôle constructif sur la question du Moyen-Orient. Les deux parties rappellent leur soutien au peuple palestinien dans la restauration de ses droits nationaux légitimes, et appellent à une application effective des accords de cessez-le-feu, à la promotion d’une paix véritablement durable à Gaza, et à la mise en œuvre de la « solution à deux États » énoncée dans les résolutions pertinentes de l’ONU pour promouvoir un règlement pacifique et durable du conflit par la voie diplomatique.
Les deux parties estiment que la récente escalade de la situation en mer Rouge constitue une menace majeure pour l’économie mondiale, et surtout pour les activités économiques, telles que le commerce, les investissements, la sécurité énergétique et alimentaire des pays de la Corne de l’Afrique et aggrave les problèmes sécuritaires, notamment la piraterie et le terrorisme. La partie chinoise salue l’accueil de réfugiés yéménites par Djibouti dans l’esprit humanitaire, et est prête à y apporter son assistance au mieux de ses capacités. Les deux parties ne souhaitent pas une future extension des tensions de la région vers la mer Rouge et appellent les différentes parties à respecter les buts et principes de la Charte des Nations Unies, à observer scrupuleusement les principes fondamentaux du droit international et à prendre des actions concrètes pour régler, par le dialogue et les moyens diplomatiques, les défis sérieux auxquels sont confrontés le Moyen-Orient, la mer Rouge et la Corne de l’Afrique et éviter une escalade ou une complexification des tensions dans la région. La communauté internationale et particulièrement les grands pays non-régionaux doivent rejeter le deux poids, deux mesures, respecter la souveraineté et l’intégrité territoriale des pays de la région et éviter de recourir arbitrairement à la force ou aux sanctions unilatérales. La question humanitaire doit demeurer exempte de toute instrumentalisation. Les différentes parties ont à observer scrupuleusement le droit international humanitaire et à garantir effectivement un accès sûr et sans entrave des aides humanitaires. 
 La partie djiboutienne salue les quatre principes avancés par le Président Xi Jinping pour une participation constructive des différentes parties au règlement des dossiers brûlants africains, à savoir respecter l’appropriation africaine, défendre l’équité et la justice, cesser les combats et promouvoir la paix, et traiter à la fois les symptômes et les causes profondes. Les deux parties estiment que la Corne de l’Afrique est le foyer commun des peuples de la région et que la préservation de la paix et de la stabilité régionales correspond aux intérêts fondamentaux de tous les pays et à l’aspiration commune de tous les peuples. Il faut, dans le respect du droit international, de la souveraineté, de l’unité et de l’intégrité territoriale des pays de la région et des principes de l’Acte constitutif de l’Union Africaine, encourager et soutenir les pays concernés dans leurs efforts visant à poursuivre une vision de sécurité commune, intégrée, coopérative et durable, à régler les différences et divergences au sein de la région par voie de dialogue et de concertations, à développer des relations de bon voisinage et d’amitié et à réaliser une coexistence pacifique. Il ne faut en aucun cas faire de la Corne de l’Afrique une arène de rivalité géopolitique, ni étendre le conflit du Moyen-Orient à la Corne de l’Afrique. La partie chinoise continuera de travailler, dans le cadre de la Perspective pour la paix et le développement dans la Corne de l’Afrique, avec l’accent mis sur les objectifs que sont la sécurité, le développement et la gouvernance et dans le respect de la volonté des pays impliqués de la région, pour jouer un rôle constructif dans la médiation des dossiers brûlants régionaux, contribuer à la coopération régionale sur l’interconnexion ainsi qu’à l’intégration africaine et faire ensemble de la Corne de l’Afrique une corne de paix, de développement et de prospérité. 

Les deux parties soutiennent fermement la Somalie dans ses efforts visant à défendre sa souveraineté nationale et son intégrité territoriale, s’opposent aux tentatives du Somaliland d’obtenir une « reconnaissance diplomatique » et rejettent toute forme de collusion entre le Somaliland et les autorités de Taiwan. À cet égard, les deux parties rejettent la reconnaissance du Somaliland en tant qu’entité indépendante et rappellent que celui-ci demeure une partie intégrante de la République Fédérale de Somalie. 

Les deux parties expriment leurs vives préoccupations sur le retour de la question de la piraterie dans le Golfe d’Aden et en mer Rouge. Elles réaffirment que la garantie de la sécurité de navigation dans les voies et espaces maritimes cruciaux correspond aux intérêts communs du monde entier et appellent les pays côtiers de la région et leurs partenaires à renforcer la coopération internationale dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et à prendre des mesures actives pour répondre efficacement à la menace des pirates. 

Les deux parties insistent sur l’importance de la préservation de la liberté de navigation en mer Rouge et dans le détroit de Bab el-Mandeb et soulignent la nécessité que l’exercice du droit de navigation des navires commerciaux des différents pays au regard du droit international soit respecté. Elles estiment que sur la question de la gouvernance et de la sécurité de la mer Rouge, il faut respecter effectivement la souveraineté, l’intégrité territoriale et la volonté des pays côtiers et éviter d’accroître les risques sécuritaires de la région tout entière. La partie chinoise soutient les pays côtiers de la mer Rouge dans leurs efforts visant à préserver de manière constructive une circulation sûre et sans entrave dans les voies de navigation internationales ainsi que les intérêts communs de la région. 



